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INTRODUCTION GÉNÉRALE
 
Tandis que les tentatives de définition de la ville contemporaine se heurtent à des apories toujours plus nombreuses, les termes de complexité et de crise sont censés caractériser certains des axes majeurs de son évolution. L’un des discours les plus prégnants dans cette tentative de compréhension de la destinée et de la condition urbaines est celui qui les situe au centre de l’invention de la société du futur. La ville serait le lieu d’expérimentation, le laboratoire de cette société à venir. « La société postindustrielle et communicationnelle est résolument urbaine », affirme Thierry Paquot1, désignant par là même les vecteurs de cette transformation : la mutation industrielle et l’avènement de nouveaux principes de communication. Cependant, l’évocation de ces principes s’est souvent faite au détriment de leur analyse précise, de sorte que l’évocation fonctionne souvent comme un écran, un fourre-tout hétéroclite pour parfois se transformer en miroir aux alouettes.
 
Depuis la fin des années 60, les aspects mutagènes et révolutionnaires des techniques d’information et de communication – TIC ou NTIC (« N » pour « nouvelles ») – , dans leurs dimensions politiques, sociales et spatiales, sont allégués par de nombreux auteurs. Ce type de discours s’intègre dans une tradition scientifique 
vieille de plusieurs siècles qui prend, à partir de la Renaissance et des mouvements tels que le rationalisme, le matérialisme puis l’évolutionnisme, une autorité nouvelle.
 
A l’époque contemporaine, le thème, sous-jacent ou explicite de la « ville informationnelle » prend racine dans des travaux scientifiques menés d’abord aux États-Unis à partir du début des années 50. La ville y est présentée comme lieu de communication par excellence, de telle sorte que la crise urbaine, les dysfonctionnements de la grande ville peuvent être aussi conçus comme des crises du système de communication. C’est alors que les techniques de communication modernes peuvent représenter des prothèses susceptibles de réduire ces dysfonctionnements.
 
Cependant, il serait erroné de ne lire le changement qu’à l’aune de l’introduction de ces technologies. On aboutirait alors assez vite à une vision idéologique néo-positiviste assez largement répandue et que l’on désigne sous les termes de « déterminisme technologique ». Pour ce qui nous concerne, les TIC seront comprises comme des vecteurs d’une réforme administrativo-politique, où les maîtres mots sont modernisation, rationalisation, et, selon les contextes nationaux, démocratisation. Sans résumer l’ensemble de ces processus de modernisation, technicisation, rationalisation des appareils politico-administratifs urbains, les TIC n’en sont pas moins des éléments représentatifs et significatifs.
 
La rationalisation/modernisation du gouvernement de la ville est encore le reflet de la place que l’on accorde aux processus scientifiques et techniques. La dynamique de ces processus, dans le contexte de la croissance puis de la crise urbaine, est inscrite dans une volonté de compréhension, voire d’anticipation des tendances à venir. L’intelligibilité des évolutions urbaines requiert une 
intercession croissante de la science et de la technique comprises comme élément de régulation.
 
L’analyse des conditions dans lesquelles les organisations politico-administratives urbaines ont peu à peu assimilé les innovations telles que l’informatique devrait contribuer à préciser des notions encore vagues parce que souvent galvaudées, comme celles de révolutions technologiques, sociétés ou villes informationnelles. Il s’agira alors d’insister sur le rôle des pouvoirs censés orienter les grands choix de société et anticiper sur les tendances de fond.

 
 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
DE LA SOCIÉTÉ DE COMMUNICATION
 
Parmi les nombreux débats contemporains, celui sur « la société de la communication » semble placer les TIC au centre des changements qui nous feraient évoluer vers un « nouveau monde », un monde de grandes villes connectées à de grands réseaux2.
 
Notre position consiste à considérer que les TIC sont en fait davantage suscitées par toute une série de changements de natures économique, organisationnelle, politique, sociale, ou culturelle. Ces techniques se présentent comme des réponses rationnelles aux problèmes posés par ces changements et participent à une recomposition des sociétés en relation avec leur territoire. Dans la seconde partie de l’ouvrage, nous considérerons spécifiquement les territoires urbanisés et dans la troisième, la question de l’instrumentalisation des TIC dans le gouvernement des sociétés urbaines.
 
 
 




 


Chapitre I
 
LES TECHNIQUES D’INFORMATION ET DE COMMUNICATION
 
Les TIC constituent un ensemble extrêmement disparate qui va des techniques rudimentaires d’alerte à l’acheminement du courrier par voie terrestre ou par réseaux électriques ou électroniques. Si l’on considère d’abord la notion de « communication », ces TIC incorporent la télé et la radiodiffusion, si c’est la notion « d’information » qui prime, il convient alors de considérer l’informatique. Cependant, avec la convergence des techniques « d’information » et de « communication », cet ensemble pourrait être en voie d’unification. On retiendra ici que ces TIC composent une panoplie de techniques dédiées à la distribution, à l’acheminement, à la collecte, la transformation (traitement), à l’exploitation de l’information. Elles deviennent outils de communication quand elles permettent la mise en relation d’au moins deux individus ou groupes d’individus.
 

I. — Une nouvelle rationalisation de l’espace et du temps ?
 
L’une des problématiques les plus explorées est celle de la relation entre transports et télécommunications, c’est-à-dire transports matériels et transports immatériels. Gérard Claisse affirme que cette relation est très 
ambiguë3, car reposant sur le quiproquo de la substitution. Ce serait d’ailleurs ce quiproquo qui aurait suscité la multiplication de « mythes » relatifs aux effets des télécommunications. Celui de la « fongibilité » de l’espace, de sa transparence, avait ainsi été spécifique au monde des ingénieurs spécialisés dans le déploiement de l’infrastructure sur le territoire de la même façon que pour les ingénieurs militaires du XVIIe siècle, l’espace national avait été une épure géométrique4. Les conditions d’accès aux réseaux de communication immatérielle avaient été conçues dans un schéma égalitaire, censé devoir résoudre les problèmes de la relation entre espaces urbains et espaces ruraux. Mais ces conceptions réduisent les effets de la distance, de l’éloignement, de l’enclavement... à ses dimensions euclidiennes, en esquivant les distances non euclidiennes, relatives aux spécificités culturelles, sociales, psychologiques.
 
Le fait que les télécommunications n’aient, en pratique, rien résolu de ces relations urbain/rural a par la suite attiré l’attention sur les effets de polarisation de ces techniques, sur la capacité à servir une croissance accélérée dans des espaces déjà favorisés, donc à s’inscrire dans la problématique des avantages cumulatifs.
 
L’incorporation de ces techniques par les acteurs économiques, dans leurs relations avec l’espace géographique, dans leurs formes d’organisation, gestion et division du travail est une question qui a notamment 
été explorée par la géographie5 et la science économique6. Les problématiques de l’aménagement du territoire, de la gestion des entreprises (transformation des métiers – apparition de nouveaux -, gestion du personnel, recomposition fonctionnelle, modes d’organisation...), de la diffusion des innovations, ont peu à peu permis de mieux cerner les différentes dimensions de cette question.
 
L’un des moteurs de cette incorporation des TIC dans la vie économique passe sans doute par le processus de la mondialisation/globalisation des échanges. De fait, les TIC sont parties prenantes dans les nouvelles formes de division internationale du travail. La « délocalisation » des activités, la « connexion » sur les grands systèmes et réseaux de transaction mondiale sont des réalités contemporaines de l’organisation et de la régulation des marchés. Les cas classiques, souvent exposés comme modèles du genre, étant le système de cotation boursière en direct et le système de réservation des grandes compagnies aériennes. Le « temps-machine » rend pertinente la coordination des activités à l’échelle planétaire. La connexion sur un même réseau rend possible de nouvelles formes de sous-traitance où les décalages horaires entre les pays sont intégrés comme éléments de rationalisation des tâches. C’est ce qui se passe dans le système de cotation boursière en direct, c’est aussi ce qui se passe pour telles sociétés d’ingénierie informatique, situées en Inde, qui interviennent sur le système informatique d’une compagnie américaine aux heures de fermetures des bureaux américains pour poursuivre les tâches, 
débusquer un virus informatique, rentrer des données, etc.
 
Les stratégies d’implantation des entreprises prennent désormais de plus en plus en compte les conditions d’accès aux services évolués de communication électronique. De là le développement de dispositifs territoriaux tels les téléports, destinés à « fixer » des activités économiques sur les territoires en organisant d’importantes économies d’échelles dans les accès aux grands réseaux électroniques, dans leur puissance et technicité.

 
II. — Les TIC, outils de pouvoir et de contre-pouvoir
 
Les TIC seraient-elles des outils de pouvoir ? Les phénomènes de communication ont pris une telle importance dans nos sociétés que l’on s’accorde très généralement à considérer la communication comme l’expression d’un pouvoir. Mais de quel pouvoir s’agit-il, comment se constitue-t-il ? Comment et dans quels contextes est-il négocié ?
 
On a pu dire de la communication qu’elle constituait, à côté de la célèbre division de Montesquieu (législatif, exécutif et juridique), un quatrième pouvoir. Cette expression reflétait en fait le pouvoir conquis dans la vie publique par les grands médias jusqu’à la première moitié de notre siècle. L’habitude discutable à vouloir englober dans un même ensemble des faits de communication disparates a entraîné cependant certaines confusions. Car, si la communication médiatique s’érige en pouvoir, c’est essentiellement sous la forme d’un contre-pouvoir. Par contre, les télécommunications sont, pratiquement dans tous les pays industriels, contrôlées dès l’origine par les États via un monopole. Pendant plusieurs décennies, loin d’être un 
principe de déstabilisation des pouvoirs en place, elles ont contribué à les consolider.
 
La question que l’on doit se poser est dès lors différente : il ne s’agit pas tant d’envisager le pouvoir des TIC que les modalités d’intervention du ou des pouvoirs sur ces techniques. Dès leur apparition, les TIC, des plus anciennes au plus modernes, s’imposent comme des ressources stratégiques, en matière économique, militaire et politique. C’est bien parce qu’ils traduisent l’émergence de nouveaux espaces de pouvoir, de plus en plus vastes, de plus en plus désincarnés, jusqu’à se présenter en symboles d’un pouvoir ubiquiste et omnipotent. Les éternels conflits et négociations pour le pouvoir sont sans doute l’un des plus puissants moteurs de l’innovation technique. Dans la plupart des puissances industrielles contemporaines, les TIC se présentent avant tout comme un outil de la modernisation de l’État. L’affirmation du pouvoir étatique passe par la mise en place d’un monopole du pouvoir institutionnel, son corollaire étant la maîtrise de plus en plus fine de ces techniques. Mais, si le politique détient le monopole de la contrainte organisée, il n’est pas le seul pouvoir et devra de plus en plus composer avec un pouvoir diffus, d’ordre économique et d’ordre social. Depuis les années 80, l’économique s’impose de plus en plus comme pouvoir structurant dans le jeu des TIC sur l’espace. Corrélativement, autour des enjeux suscités par la territorialisation de ces techniques, on assiste à une recomposition du politique, ce qui contribue fortement à éloigner le danger d’une situation du type de « 1984 » décrite dans le roman d’anticipation de George Orwell.
 
Philippe Breton et Serge Proulx7 citent notamment l’importance des feux d’alerte dans l’administration de 
l’Empire chinois, le tam-tam dans l’acheminement des nouvelles en Afrique et dans l’Amérique précolombienne... Les premières TIC sont rudimentaires mais sont d’emblée des instruments de pouvoir, souvent strictement contrôlés.
 

Autour du XVe siècle, en Occident, la modernisation des administrations d’État passera notamment par les communications à distance, les télé-communications. Celles-ci se présentent comme des instruments de contrôle territorial, surveillance militaire, régulation sociale. Le monopole postal institué en France par Louis XI s’inscrit notamment dans cette problématique. Les anciens relais de l’administrations d’État se doublent donc d’un nouveau système, de plus en plus immatériel. A côté des personnes physiques, missi dominici, gouverneurs, intendants, qui avaient constitué ces relais traditionnels du pouvoir central sur le territoire, apparaît donc un nouveau principe de gouvernement à distance. Il en découle une progressive uniformisation administrative sur le territoire grâce à une accélération de la circulation des informations et des ordres entre les différents échelons territoriaux. Avec une désincarnation du pouvoir central et la relégation des intermédiaires locaux, on a ainsi assisté à une centralisation du pouvoir institutionnel.
 
L’invention, ou plutôt la réinvention de l’imprimerie par Gutenberg, marque un temps fort de la Renaissance. Elle rend possible la multiplication des ouvrages et donc la diffusion du savoir, la communication des idées. Pour le philosophe-mathématicien Condorcet, elle a joué un rôle fondamental dans la marche vers le progrès de l’esprit humain et dans l’effondrement de la scolastique médiévale, devenue un écran à la connaissance critique et rationnelle. Elle a en outre contribué à ébranler les obscurantismes, piliers des anciennes monarchies théogoniques et des systèmes religieux sclérosants et déresponsabilisants. Par là, l’imprimerie prépare l’évolution vers la liberté, la connaissance et la démocratie.


 
On peut toutefois considérer que toutes les TIC ont été, à un moment de leur histoire, un outil de pouvoir et de contrôle social. Le télégraphe électrique puis le téléphone ont ainsi été très largement, et dans la quasi-totalité des pays qui s’en sont équipés au XIXe siècle et au début du XXe siècle, des infrastructures contrôlées par l’État.
 
 
L’aventure du télégraphe optique de Claude Chappe qui se développe dans le contexte des guerres révolutionnaires confirme la dimension stratégique de la communication à distance et justifie le monopole d’Etat, sur la construction comme sur l’utilisation du réseau. Dans Le comte de Monte Cristo, Alexandre Dumas décrit abondamment le principe du télégraphe optique, au cœur de la machination ourdie par le Comte contre le banquier Danglars. Alexandre Dumas dresse un portrait tout à fait saisissant de la vie d’un employé du télégraphe optique et du fonctionnement du réseau sémaphorique. Il montre que l’administration du télégraphe est une administration militaire, qui a l’obsession du secret. Les employés sont souvent analphabètes et ne comprennent pas la signification des signes qu’ils émettent en les reproduisant scrupuleusement. C’est la vieille tradition du chiffre militaire.

 
Le rôle des médias dans la gestion gouvernementale des opinions a aussi nourri une problématique particulièrement explorée par la sociologie des médias. Pour le sociologue Harold D. Laswell (1902-1978), la propagande est un outil essentiel dans la gestion des masses. C’est un outil discret et apparemment indolore.
 
Dans certains pays, la constitution de monopoles publics des télécommunications, de la radio puis de la télévision s’est inscrite dans la logique du service public ou de contrôle antimonopole, voire antimonopsone. Il s’agissait également d’éviter la constitution de groupes privés surpuissants, capables d’influer de façon trop forte sur la vie économique comme sur la vie de relations, de s’ériger en contre-pouvoir économique trop puissant.
 
Le contrôle autoritaire de ces instruments fournit un modèle utile à l’analyse de cette puissance du réseau de communication électronique, qui a largement contribué à l’ambiguïté des représentations sociales et culturelles des TIC. La logique de service public comme la liberté d’expression ont pu en effet être fortement contingentées par l’autoritarisme politique, qui se traduit par l’appropriation des réseaux par les pouvoirs 
politiques. Le Russe Serge Tchakhotine, dans son ouvrage intitulé Le viol des foules par la propagande politique (1939), a montré la perversion de la propagande politique, qui, dans les pays démocratiques, s’apparente peu à peu à ce qu’on appellerait aujourd’hui du marketing politique et qui, au service d’une dictature, devient une technique d’aliénation et d’abrutissement des foules. La propagande nazie en a fait une tonitruante et dramatique démonstration. D’autres TIC ont pu servir des projets dictatoriaux de contrôle social. Ainsi, comme le relatait Paul Claval : « Lorsque Jaruzelski a voulu paralyser Solidamosc, en Pologne, le 13 décembre 1981, il a déconnecté les centraux téléphoniques dans tout le pays. »8
 
Les technologies de télésurveillance et d’observation semblent aujourd’hui faire planer une menace nouvelle. La présence de caméras connectées sur des réseaux et disposées dans divers lieux publics, voies publiques, banques, grands magasins, usines, ascenseurs... pour diverses raisons (télégestion du trafic automobile, surveillance policière...) peut être perçue, parfois à juste titre, comme un viol des libertés privées. La mémoire électronique des transactions permet aussi la reconstitution des trajets des individus. Le film futuriste du réalisateur allemand Wim Wenders, Jusqu’au bout du monde (1991), donne une version qui n’est pas très éloignée de la réalité contemporaine comme l’a prouvé, durant l’été 1993, le feuilleton médiatico-politico-judiciaire français de l’affaire de corruption dans le cadre du match de football Valenciennes/Olympique de Marseille. Le débit d’une carte de crédit à un péage d’autoroute, la mémoire électronique des communications 
téléphoniques émises depuis des hôtels des principaux protagonistes de l’affaire, a permis de démêler partiellement l’écheveau et de confondre les faux témoignages. Le « traçage électronique » des individus apparaît dès lors comme une arme de pouvoir redoutable. La présence en orbite terrestre de satellites de plus en plus perfectionnés d’observation (baptisés parfois satellites-espions) donnent corps en outre à l’idée d’un panopticum.
 
Dans un article intitulé « Big Brother vous regarde », le magazine français Science et vie indiquait les performances d’un satellite : « Helios envoie de l’espace des images dont la résolution laisse rêveur : moins de 1 m. De plus, avec la PIAO (photointerprétation assistée par ordinateur), le moindre détail peut être mis en évidence. Une technique qui a demandé à la société Fleximage des années de recherche, en collaboration avec la Défense nationale, pour aboutir au logiciel Ocapi, qui constitue la référence en ce domaine. »9

 
De nombreux pays, comme la France avec la Commission nationale informatique et libertés, ont cherché à limiter les usages antidémocratiques des TIC, notamment de l’informatique. « Tous les pays occidentaux, à une ou deux exceptions près, se sont donné ou vont se donner une législation protectrice des données nominatives informatisées » notait le président de la CNIL en préface à l’ouvrage consacré aux Dix ans d’informatique et libertés10.
 
Cependant, le fait que les technologies modernes deviennent de plus en plus difficiles à contrôler dans des cadres territoriaux, avec le développement des réseaux mondiaux notamment, amène à considérer que ces TIC sont aussi des outils de contre-pouvoir. La « contre-propagande » anticommuniste diffusée en direction du bloc soviétique par des radios étatsuniennes baptisées 
Voice of America illustre bien cette dimension. Le fait que le régime dictatorial en Haïti ait laissé en bon état de fonctionnement la tour des télécommunications du pays11, afin que le pays ne soit pas asphyxié par la rupture des relations entre les citoyens et les membres de la diaspora haïtienne, montre aussi les limites d’un contrôle trop strict de ces technologies par un État.
 
L’État contemporain en a-t-il encore les moyens et si oui, pour combien de temps ? La modernisation rapide des réseaux et des systèmes, leur mondialisation comme les luttes politico-industrielles sur les normes et les standards de communication débordent largement le cadre des États nationaux.
 
Les problèmes du régime communiste chinois face à l’intrusion dans son espace géographique et politique du réseau Internet deviennent un « nouveau casse-tête ». Apparu lors des mouvements de revendication pour la démocratie, Internet a servi à envoyer (« poster ») dans des boîtes électroniques réparties dans le monde entier des informations sur la Chine et à mobiliser l’opposition au régime. En raison du faible nombre de serveurs en Chine, l’Administration chinoise a été capable de localiser ces boîtes aux lettres électroniques et de déclencher des représailles. Reste que, en 1994, le directeur des services informatiques de l’Académie des sciences chinoises affirmait que « la Chine est saisie par la frénésie Internet », outil considéré comme important dans les politiques économique, industrielle et de recherche en Chine. La multiplication de points d’accès et donc des utilisateurs potentiels d’Internet devrait rendre rapidement impossible le contrôle policier exercé par le régime.
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